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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE 
 
 
DIRECTION  REGIONALE ET DEPARTEMENTALE 
DE LA JEUNESSE, DES SPORTS  
ET DE LA COHESION SOCIALE 
 
DIRECTION DEPARTEMENTALE DELEGUEE 
 
POLE HEBERGEMENT-ACCOMPAGNEMENT-LOGEMENT SOCIAL  
 

Arrêté n°  
 

Portant retrait et transfert d’autorisation de la gestion du Centre d’Hébergement et de 
Réinsertion Sociale « UHU -Ecole Saint-Louis »  

 
 

Le Préfet de la Région Provence, Alpes, Côte d’Azur 
Préfet des Bouches du Rhône 

 
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles (CASF) et notamment les articles L. 313-1 à L. 313-9 et 
L.345-1 à L.345-4 ainsi que les articles R. 345-1 à R345-7 et D. 313-11 à D. 313-14 ; 

VU la Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ; 

VU la Loi n° 2009 -879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé 
et aux territoires ; 

VU le décret N° 2010-870 du 26 juillet 2010 relatif à la procédure d’appel à projets et d’autorisation ; 

VU le Plan Pluriannuel de Lutte contre la Pauvreté et pour l’Inclusion Sociale adopté le 21 avril 2013 en 
Comité Interministériel de Lutte contre les Exclusions ; 

VU la circulaire N° DGCS/5B/2010/434 du 28 décembre 2010 relative à la procédure d’appel à projets 
et d’autorisation des établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

VU l’avis d’appel à projets n° 2014083 - 0001 publié le 24 mars 2014 relatif à la pérennisation et à la 
création de places de Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale dans les Bouches du Rhône et 
notamment le cahier des charges dudit appel à projets ; 

VU l’arrêté n° 2014000-0003 du 27 octobre 2014  autorisant la création du Centre d’Hébergement et de 
Réinsertion Sociale  « UHU -Ecole Saint-Louis » géré par la Fondation de l’Armée du Salut ; 

VU la convention pluriannuelle (2014-2019) entre la ville de Marseille, l’Etat et l’Association de 
Médiation Sociale (AMS), signée le 20 novembre 2014 confiant à cette dernière la gestion de l’UHU 
Madrague-Ville, réparti sur deux sites ; 

VU l’arrêté préfectoral n°2014331-008 du 27 novembre 2014 autorisant le transfert de l’autorisation 
délivrée à la Fondation Armée du Salut pour le Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale « UHU 
– Ecole Saint-Louis » vers l’Association de Médiation Sociale ; 

 

Considérant le rapport définitif d’inspection du CHRS « UHU-Ecole Saint-Louis » et de l’Unité 
d’Hébergement d’Urgence de la Ville de Marseille, gérés par l’Association de Médiation Sociale, daté 
du 29 juin 2016, de la Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la 
Cohésion Sociale de Provence-Alpes Côte d’Azur ; 
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Considérant le courrier du Préfet et du Maire de Marseille du 21 octobre 2016, notifiant la résiliation de 
la convention de gestion conclue entre l’Etat, la Ville de Marseille et l’AMS à compter du lundi 14 
novembre 2016 à 12 heures ; 

 
Considérant l’offre de reprise de l’UHU Madrague-Ville et du CHRS UHU Ecole Saint-Louis et la 
note d’intérêt de l’association Groupe SOS Solidarités transmise le 14 octobre 2016 ; 
 
Considérant que les places d’hébergement de l’Ecole Saint louis font partie intégrante de la capacité de 
la structure d’hébergement dénommée Unité d’Hébergement d’Urgence (UHU)- la Madrague Ville ; 
 
Sur proposition du Directeur Départemental Délégué de la Direction Régionale et Départementale de la 
Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale de Provence-Alpes Côte d’Azur ; 
  

 
ARRETE 

 

Article 1 : 

Est prononcé, à compter du 14 novembre 2016, 12 heures, le retrait de l’autorisation délivrée par arrêté 
préfectoral n°2014331-008 du 27 novembre 2014 à l’Association de Médiation Sociale (AMS), pour la 
gestion du Centre d’hébergement et de Réinsertion Sociale dénommé « UHU- Ecole Saint-Louis », sis 
14 chemin du Ruisseau Mirabeau, Marseille 13016.  
 

Article 2 : 

L’autorisation prévue à l’article L.313-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles est transférée à la 
même date, à l’Association Groupe SOS Solidarités, dont le siège est situé au 102 C rue Amelot, Paris 
75011, pour la gestion du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale dénommé « UHU- Ecole 
Saint-Louis »,  (FINESS ET N° 130044605) sis 14 chemin du Ruisseau Mirabeau, Marseille 13016. 

 

Article 3 : 

Les 50 places d’hébergement précédemment gérées par l’association AMS sont reprises en gestion à la 
même date par l’Association Groupe SOS Solidarités. 
 

Article 4 : 

Ce transfert prend effet à la date du 14 novembre 2016, 12 heures. 
 

Article 5 : 

Cet établissement est répertorié dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux 
(FINESS) de la façon suivante : 

Pour 50 places : 

- Entité juridique : Association Groupe SOS Solidarités 
- Entité établissement :   UHU – Ecole Saint-Louis 
- Code établissement :  214 – Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale 
- Code discipline : 959  – Hébergement d’Urgence. Adultes. Familles en difficulté  
- Code Fonctionnement : 11 – Hébergement en internat 
- Code Clientèle : 829 – Familles en difficulté et/ou femmes isolées 
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Article 6 : 

Conformément à l’article L.313-7 du CASF, l’autorisation est accordée pour une durée déterminée de 
quinze ans à compter de la date de signature de l’arrêté préfectoral n° 2014000-0003 en date du 27 
octobre 2014 portant création du CHRS et son renouvellement sera examiné au vu des résultats positifs 
d’une évaluation externe. 

 

Article 7 : 

Conformément aux dispositions de l’article L.313-1 du CASF dont l’application est fixée à l’article 
D.313-7-2 du même code, la présente autorisation est caduque si elle n’a pas reçu de commencement 
d’exécution dans un délai de trois ans suivant sa notification. 

 

Article 8 : 

L’établissement est soumis à la visite de conformité prévue à l’article L.313-6 du CASF, dont les 
conditions de mise en œuvre sont régies par les articles D. 313-11 à D. 313-14 du même code. 

 

Article 9 : 

Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 
autorisation devra être porté à la connaissance du Préfet des Bouches-du-Rhône conformément à 
l’article L.313-1 du CASF.  

 
Article 10: 

Les données d’identification et de caractérisation de l’établissement à transférer sont les suivantes : 

- raison sociale :  Unité d’Hébergement d’Urgence (UHU) Ecole Saint-Louis 

- catégorie d’établissement :  Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale 

- adresse géographique et postale : 110, chemin de la madrague ville, 13015 Marseille 

- coordonnées géographiques : 14, Chemin du Ruisseau Mirabeau, 13016 Marseille 

- coordonnées téléphoniques :  04 91 95 92 31 

- adresse de courrier électronique : pascal.fraichard@groupe-sos.org 

- nature et type d’établissement :  Hébergement d’urgence 

- mode de fixation des tarifs :  Dotation globale de financement 

 
Article 11 : 
 

Dans les deux mois suivant sa notification pour les personnes auxquelles il est notifié, et sa publication 
pour les autres personnes, la présente décision peut faire l’objet, soit d’un recours gracieux devant le 
Préfet des Bouches-du-Rhône, soit d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de 
Marseille. 
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Article 12 :  
 

Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et le Directeur Départemental Délégué de 
la Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale de 
Provence-Alpes Côte d’Azur sont chargés, chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône. 
  
 
 
                                      Marseille, le 27 octobre 2016 
 
 
 

LE PREFET DELEGUE 
POUR L’EGALITE DES CHANCES 

 
YVES ROUSSET 
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES DU RHONE

16, Rue Borde
13 357 Marseille Cedex 20

Le comptable, responsable du service de la publicité foncière de Aix en Provence 2

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408 et 410 de son annexe II et les articles 212 à
217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est  donnée à Mme ARNOUX Ghislaine,  Inspectrice des Finances Publiques,
adjoint au responsable du service de publicité foncière de Aix-en-Provence 2, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la
limite de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans
limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, les actes relatifs à la publicité foncière et,
plus généralement, tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les
décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en
matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite de 10 000 €,
aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

ALESSANDRI Didier
 BELLATON Laurence
 FLEUTELOT Sylvie
SEMETTE Béatrice

AUSSAGE Didier
 COUDERT Christiane

GRETAY Jacques
SEMETTE Gilles

BAUDOUIN Isabelle 
DESBOURBE Martine

SARKISSIAN Jean-Luc 
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Article 3

Le présent arrêté prend effet le 2 novembre 2016 et sera publié au recueil des actes administratif

de la préfecture des Bouches du Rhône.

A  Aix-en-Provence, le 02 novembre 2016

Le comptable, responsable du service de la publicité
foncière,

           Signé

Bernard CHAMBERT
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